ARRÊTÉ de MAINLEVÉE de PÉRIL

Département de 

Commune de ……… ;

Le Maire

Vu le code général des collectivités territoriales 
Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses art L.511-1 à L.511-6 et L.521-1 à L.521-4 ;
Vu l’arrêté de péril ordinaire en date du … ;
Vu l’arrêté d’interdiction d’habiter et d’utiliser les lieux en date du … (si l’interdiction d’habiter a été prononcée) ;
Vu le rapport de M. … (homme de l’art ou service) en date de … constatant la réalisation des travaux prescrits en application de l'arrêté susvisé (ou la démolition);

le cas échéant,
Vu le rapport de M. … (homme de l’art ou service) en date de … constatant la réalisation de travaux mettant fin à tout péril sur le bâtiment ayant fait l'objet d'un arrêté de péril imminent en date du ….

ARRÊTE :
ARTICLE 1er : Sur la base du rapport établi par M. …, il est pris acte de la réalisation des travaux.
Ces travaux (ou la démolition) ont été réalisés pour le … (date de leur achèvement).
En conséquence, il est prononcé la mainlevée de l’arrêté prescrivant la réparation (ou la démolition) de l’immeuble menaçant ruine, sis à….. (commune, adresse, cadastre…) (et le cas échéant de l’interdiction d’habiter et d’utiliser les lieux).

ARTICLE 2 (le cas échéant) : L'arrêté portant interdiction d’habiter temporaire (ou définitive
) et d’utiliser les lieux en date du … est abrogé

Le bail dont bénéficie le locataire, suspendu à compter de la notification de l’arrêté de péril du ……… jusqu’à l’achèvement des travaux constaté par le présent arrêté de mainlevée du péril, est prorogé de la durée résiduelle, égale à celle qui restait à la date du ………(le premier jour du mois suivant l’envoi de la notification de l’arrêté de péril ou de son affichage).

ARTICLE 3 : Les dispositions des articles L.521-1 à L.521-4 du code de la construction et de l’habitation, reproduites en annexe, sont applicables.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires ….et aux occupants.
Le cas échéant (propriétaires non identifiés ou à défaut de connaître leur adresse), le présent arrêté est affiché en mairie de ……ainsi que sur la façade de l’immeuble. 

ARTICLE 5 : Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au fichier immobilier de la conservation des hypothèques (ou au livre foncier) dont dépend l’immeuble, aux frais du propriétaire et à la diligence de celui-ci 
Il sera transmis au préfet du département, à la CAF, à la MSA, au gestionnaire du FSL, au procureur de la république.

ARTICLE 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de M. le maire de …

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de …. (adresse) dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse écrite de l’administration si un recours administratif a été déposé. 

ARTICLE 7 : (exécution)
Fait à …………, le ………..

Le Maire

� On rappelle qu'il n'y a pas d'arrêté de péril imminent …. car s'agissant de travaux provisoires et en attendant un arrêté de péril ordinaire, le péril subsiste…


� Sauf si des travaux mettant fin définitivement au péril ont été effectués par le propriétaire à son initiative (ce que vise l'alinéa en cause)


� rare, sauf si le propriétaire a fait des travaux lourds pour restaurer un bâtiment pour lequel l'arrêté du maire, compte tenu de son état, avait laissé le choix au propriétaire entre travaux et démolition;





Septembre 2006


